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SÉANCE nu 21 ~hns -1928 • 

. Pi,~s.en~ime.nt entre la Cour des Comptes et le Département 
de !'Agriculture à propos d'pn cas d'application de la loi 
sur le.s pe~sions civiles ('l). 

RAPPORT 

· FAIT, ~U ~O,M DK LA COlllllSSION DES 111NANCES, DES UUl>GEfS ET DES 
ÉCONOMIES (2), PAH ~l. HALLET. 

l.\1Essœu11s, 

Le différend a surgi à l'occasion de la liquidation d'une ordonnance émise 
pour le paiement du premier terme de la pension accordée par Arrêté royal du 
23 octobre 1926 à un fonctionnaire. Celui-ci exerçait les fonctions de direc 
tenr au Ministère de l'Agricult.ure, lorsque, en 1908, il rut. nommé membre du 
Comité permanent de l'Institut International d'Agriculture ù Rome. 

En même temps, il était placé dans la position de disponibilité avec conser 
vation de son rang (l'ancienneté dans le cadre d'activité. L'arrêté de nomina 
tion mentionnait qu'il « jouirait en cette qualité d'un traitement annuel dont le 
chiffre comprenait, outre le traitement maximum afférent à son grade, une somme 
allouée à raison de sa mission spéciale. n 
L'intéressé fut assimilé, en 1912, pour Ic rang hiérarchique, aux inspecteurs 

généraux du département, el bénéficia rl'un traitement supérieur à celui de ce der 
nier grade. 

En 192l et 192/i., il obtint une rémunération globale, supérieure au montant fixé 
par le règlement organique en vigueur .'t cette époque. 

Cette différence représentait en fait une indemnité fixe cl annuelle accordée à 
titre de frais de représentation, et avait Né considérée, d'abord, comme indem 
nité de résidence. 

La Cour des Comptes fit observer ù :\1. Ic Ministre de I'Agrlculture, qu'à son 
avis, le traitement en question était composé de deux éléments : une partie cor 
respondant à un traitement et. 1111 supplément attrihué à raison des charges et 

(t) Voir l'annexe ci-jointe. 
(2) La Commission est composée de : MM. Hallel, président; Pussemier, vice• président; 

Carlier et David, secrétaires; Botldaert, Bologne, Brussuluians, Buyl, De Bruyne (Auguste), 
Debunne, Dejardin, de Liedekerke, de Wouters d'Oplinlcr, llrinn, Golenvaux, Hoen, 
Kreglluger, Lepage, Merlot, Soudan, Van Ackerc (J?.) en Wa11werm11ns. 



[ N° ·175. l ( 2 J. 

frais imposés à 1 'intéressé par sa mission à Rome : partant, les prescriptions de 
l' Arrêté' roya] du 2á novembre :lMS, ne permettent pas d'assimiler ces charges 
et ces frais à un supplément de traitement; ils -eonstituent le remboursement des 
dépenses inhérentesà la Ionction. 

Le Conseil cles Ministres entérina l'arrêté royal 'en discussion. Il invoque que, 
lors de sa désignation pour .I' I_,~stilut de Home, Ic Gouvernement avait d'abord 
alloué ù cc fonctionnaire un traitement. et une indemnité de résidence et un nouvel 
Arrêté royal lui a alloué un traitement comprenant les deux rémunérations. 

· Cette dernière mesure a été prise pour temr compte des sacrifices personnels 
'que devait. Imposer sa nouvelle situation ù I'intéressé, pour permettre d'opé 
rer clés reten nes sur 1 'ensemble de ses émol;1i11ents et de fa11·e intervenir ceux-ci . . ' . . . 

Î~tégralernent. tians Ic calcul de sa pension. 
Le Gouvernement est <l'avis qu'il est équitable de respecter l'accord intervenu 

entre le Gouvernement et Ic fonctionnaire ,m cause. 
Se conformant à la loi du 29 octobre 18-'iG, la Cour des Comptes a visé avec ré 

serve l'ordonnance litigieuse. 
Votre Commission, tout en remerciant ln Cour des Comptes de son attention et 

de; ~~Á Ùi·ub'tilès~ est d ·~vis. que là ;Cha mtir•e peut s~ hb~ner • à' prenclr'e acte "de 
la. eornrnunieatlon qui lui a' été faite. · · · · · · 

Le Président-Itapporteur, 

~IAx HALLET. 
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Annexe. 

CO}IMUNICATION" DÊ LA coun DES COMPTES. 

Un différend a sutgi entré la Cour des Comptes et. le Ministère de l' Agriculture, 
à l'occasion cle la lîc1nidàÜ"on d'une ordonnancé émise pour le paiement clu pre- 

- . - . . 
mier terme de la pension accordée par Arrêté royal du 23 octobre 1926, à 
M. Bolle'. 

Ce Ionotiormaire exerçait les fonctions de Directeur au Ministère de l' Agricul- 
lu-re, lorsque, en -1908, il fut nommé Membre du comité permanent dê' l'lnstiuü 
internälionál rl' 1lgricûtture à Rome. 

· En même temps, il était placé dans la position de disponibilité, avec conser 
ùction rle son 1:ang d'ancienneté clans le cadre tl'nctioité. L'arrêté de nomination 
mentionnait : « JI jouira en cette qualité d'un traitement annuel de 12,500 [rimes», 
Ce chi~re comprenait, outre le traitement maximum cle 7,500 francs, afférent à 

. . . . 

son grade, une somme de 5,000 francs allouée à raison de sa mission spéciale. 
L'intéressé fùt assimilé en 19'/2, pour le rang hiérarchique, aux Inspecteurs 

qén6raux clu Département; et' bénéficia d'un traitement de 13,500 francs, alors 
que celui de ce dernier grade n'était que de 9,000 à 10,000 francs. 

En 1921 è1 en 192!~, il obtint une rémunéra lion qlob«!«, supérieure de 6,500 [rs. 
au montant fixé par le règlement organique en vigueur à cette époque. -~ 

Cette différence représente en fait une indemnité tir« et annuelle accordée à 
titre tie frais de représentation, qui avait été considérée, d'abord, comme in 

. demnlté de résidence. Suivant l'affirmation du Département, elle n'a été incor 
porée duns le traitement de l'intéressé, lors de sa désignation pour Rome, qu'afln 
de pouvoir être prise en considération dans le calcu I de sa pension. 

Or, la Cour avait fait observer à i\l. le Ministre de l'Agriculture, qu'à son avis, 
le traitement de Ill. Bolle était composé de tleux éléments : une 'partie correspon 
dant á un traitement de l'administration centrale, et un supplément attribué à 
raison des charges et des frais imposés à I'intèressé par s« mission à Rome et que, 
pnrlant, les prescriptions de l'article 2 de 1 'Arrêté royal du 25 novembre :181~8 

pris en exécution de la loi du 21 juillet :l8ft.,~, ne permettent pas d'assimiler ces 
charges "et- ces frais à un casuel ou à des émoluments tenant lieu de supplément 
de traitement pour la fixation du traitement proprement dit, attendu que dans 
l'espèce, ils constituaient le remboursement de dépenses inhérentes à la fonction. 
En terminant, la Cour ajoutait que la nature de pareille indemnité était d'ail 
leurs nettement caractérisée par l' M'l'été rtnja! du' 28 août -1926, clésignant le suc 
cesseur de il!. Bolle. D'après cet arrêté, ce fonctionnaire jouit en qualité de Direc 
leur général de l'administration centrale mis à la disposition du Ministre de 
I' Agriculture, d'un traitement et à titre de supplément, d'une indemnité clé termi 
née au prorata du nombre de journées passées à nome. 

Mais le Conseil des Ministres estimant que le fonctionnaire en cause devait 
bénéficier des avantages spéciaux de la situation qu'il occupait, a transmis à Ia 
Cour la déllbération reproduite ci-après : 
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Cabinet du 
Premier Ministre 

N 341 

LE CONSEIL DES l\f JNISTRES, 

Vu l'article -14 de la loi du 29 octobre -l8A6,--,relàtive à l'crganisation de la 
Cour des Comptes; 

Vu l'arrêfê royal du .23 octobre 1926, accordant line pension -de retraite à 
M. .Bolle, O., Inspecteur général au Ministère de I'Agriculture. 

Considérant que M. Bolle jouissait, avant.sa mise.à.la retraite, et depuis 19Q8, 
en qualité de délégué permanent de la Belgique à l'Jnstitut international :d'1gri 
culture, à Rome, d'un traitement spécial supérieur au barème ~-~s fonctionnaires 
de son. grade ; 

Considérant que, lors de sa désignation pour l'Institut de Rome, Ie Gouverne 
ment avait d'abord alloué à 1\1. Bolle un traiteme.nlé1 un~ indemnité de résidence 
et qu'un nouvel Arrêté royal lui a alloué un traitement comprenant les deus: rému 
nérations; 

Considérant. que cet.te dernière mesure a été prise à l[l·. demande. de I 'intéressé, 
pour tenir compte des sacrifices personnels .que .devait lui ji;qposer sa nouvelle 
situation.: pour permettre d'opérer des retenues sur· l'c.n~eo;i_ij.e de.ses émoluments 
et-de faire intervenir .ceux-ci intégralement dans Te. calcul de .sa,Jiension et, éven 
tuellemenl, dans celle de sa femme on de ses héritiens ; 

Considêrant qu'il est équitable de respecter l'élr.CQfd mtervenu.eutre.re .1,ipu 
vernement et -le fonctionnaire en cause, 

DÉCIDE: 

· La pension, de ,'l\-1, ;:Bolle, inspecteur général.Jionorame .rlu :Ministère :de, l',Agri~ 
oulturc,. ancien ,(l"élégué permanent de laiBelgique ,à1 l'Institut intemationaL:d !Agr.i 
culture, sera calculée, pour- la ,partie flxe etla partie.mobile, coaïonmément.aux 
dispositions ,ile JlArr;êté -royal du 23 -octohre 1926. 

;8r;u~~lles, le 13 jpi_n ::1~~7. 

Le Premier Ministre, Ministre des Coumiè», 

<Henri:·JASPAR. 
(Sui vent .les.signatures ·de .tous les· Mini5.t.res.) 

Se cont ormant au troisième alinéa de I' article H _{le !a loi .ctn~9~gçtot;we t~JJi, .]a 
Cour a visé avec. ,:réserve J'_ordQnrrn.nc.e concernant !a .lt9J.li~atjpn Jlu .Pr,~mj~r 
terme de la pension dont il s'agit. 

Fait et délibéré en séance. 

Bruxelles, Ic 7 juillet 1927, 
La Courdes -Cómptes : 

Le ,Greffier en chef, 

DE RIJCHEll. DEMAIITEAUX, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VrmGAOBRING VAN 2,1 MAART 1928. 

Meeningsverschil tussehen het Rekenhof en het Dapârtëment van Lartdb'öiiW/fitfàr 
aanleiding van een geval van toepassing van de wet. op de ~ür9'eflijKë~peh 
sioenen (1) • 

VERSLAG 
.\,WENS DE COM:\IISSIE voon DE FINANClltS, BEGR001'1NGEN EN DE llEZUINI 

GINGEN (2), UITGEBHACII r noon DEN HEEH HALLET~ · · 

MuNE lh:i;;nr:N, 

Het meeningsverschil is opgc,•czen ter gelegenheid van de vereffening van een 
betalingsbevel uitgegeven met het oog op de \'Crelf ening van den eersten termijn 
van het pensioen, bij Koninklijk besluit van 20 Oclober 1920 aan een ambtenaar 
toegekend. Deze oclcurle hel ambt uil van bestuurrler bij het Ministerie van 
Landbouw, toen hij, in lû08, benoemd werd tot lid van het Bestendig comiteit 
van hel lnternauonaal Landbouwinstituut, le Bonte. 

Tersclfdertijd, werd hij geplaatst in den toestand van beschikbaarheid met 
behoud van zijn ouderdomsrang in liet actief' kader. Het benoemingsbesluit 
vermeldde dat hij ,, in die hoedanigheid een jaarwedde zou genieten waarvan het 
cijfer, boven de hij zijn graad bchoorende maximum-wedde, een bedrni zou 
behelzen toegekend wegens zijn bijzondere zentling ». 

De betrokkene werd in 1!)12, wal den hiërarchischcn rang betreft, gelijk 
gesteld met de algemocne opzieners van het departement, en hij genoot een 
hooqer« wedrle dan. die oerbonslen. aan laalstbcrloclrlen graad. 
ln 1921_ en lü24-, bekwam bij een globale bezoldiging, hooger dan het bedrag 

vastgesteld door het Le dien Lijrle van kracht zijnde organiek reglement. 
Dat verschil vertegenwoordigde feitelijk een vaste en jaarlijksche vergoeding, 

toegekend als representatiekosten, en werd hij den aanvang als een verblijfsver 
goeding beschouwd. 

Hel Rekenhof deed aan den Minister van Landbouw opmerken dat, naar zijn 
meening, bedoelde wedde samengesteld was uit twee bestauddeelen : een deel 
dat overeenkwam met een wedde en een bijslag toegekend wegens de lasten en 
kosten aan den belanghebbende door zijn zending, le Rome, opgelegd : bijgevolg, 

(i) Zie bijlage. 
(2) De Commissie is samengesteld uil tic hccren llallct, vcorzitler; Pussvmier, onder 

voorzitter; Car-lier en David, secretarissen, · Boddaert, Bologne, Ilrusselmuus, B1iyl, 
l>c llruyne {Auguste), üebunne, Dejardiu, de Liedekerke, de Wouters d'Opliuter, Orion, 
Golcnvaux, lloeu, l(rrglingcr, Lcpagc, Mcrlol, Soudan, Yan i\rk('re (F.) en W:mwernlllns, 
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laten 4~.-~oorseb,riften van het Koninklijk besluit van 25 November -1848 niet toe 
dielasten' __ en kosten gelijk te stellen· met een wedde-bijslag; zij zijn de terugbe 
taling van de aan de functie verbonden uitgaven. 

De l\linisterraad bekrachtigde het Koninklijk besluit waarvan sprake. Hij 
ber~ept zich op het feit dat.' - bij de aand~iding van dien ambtenaar voor het 
Instituut te Rome, de Rcgeermg eerst aan dien ambtenaar een wedde en een ver 
blijfsvcrgoedinff had toegekend, terwijl een nieuw Koninklijk besluit hem nader 
hand een wedde had toegekend beide bezoldigingen omvattende. 

Laatstbedoelde maatregel werd getroffen om rekening te houden met de per 
=-'soon_lijke=; ·o·poff~ringen welke de betrokkene zich door zijn nieuwen toestand 
f<inoesl getroosten, om de mogelijkheid te scheppen afhoudingen te doen van zijn 
gezamenlijke bezoldigingen en deze algeheel te doen in aanmerking komen bij de 
berekening van zijn pensioen. 

De Regeering is van meening dat het billijk is de overeenkomst na le leven 
welke tusschen de Regeering en den betrokken ambtenaar getroffen werd. 

-:r.:'~_içh, gedragende naar de wet van 29 October -1840, zoo heeft het Rekenhof hel 
bestreden betalingsbevel onder voorbehoud geviseerd. 

Uwe Commissie, terwijl zij het Rekcnf10f bedankt om zijn opmerkzaamheid en 
zijn nauwgezetheid, is Yan meening dat de Kamer e1· zich bij kan beperken akte 
te nemen van de haar gedane mededeeling. 

De Voorzitter-Verslaggever, 

l\lAx HALLE'L 

---~~~----- 
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Bijlage 

~mDfmEI~LING YAN lŒT REKENHOF. 

Een meeningsverschil is opgel'ezen tusschen het Rekenhof en het Ministerie 
van Landbouw, ter gelegenheid van de vereffening van een betalingsbevel tiilge 
geven ter vereffening van den eersten termijn van het pensioen bij Koninklijk 
besluit van 2H October tf.)26 toegekend aan den Heer Bolle. 

Die ambtenaar oefende hel ambt uit van Bestuurder aan het Ministerie van 
Landbouui, toen hij in 1908 benoemd werd tot Ud van he: bestendig Comiteit van 
het Internationaal Lantlbouunnstüuut te Rome. 

Terzelfdcrtijtl, werd hij geplaatst in den toestand van beschikbaarheid met 
behoud van zijnen onderdomsrung in hel actief kader. Het benoemingsbesluit ver 
meldde : <( In die hoedanigheid zal hij een jaarwedde van 12,500 [rani: {{enieten ». 
Dat cijfer behelsde, benevens de maximum-wedde van 7 ,t;OO frank die aan zijn 
graad verbonden was, een bedrag van ~,000 frank toegekend wegens zijn bijzon 
dere opdracht. 

De betrokkene werd in ,J912, wat den hiërarchischcn rang betreft, gelijk 
gesteld met de ,1/gcmeene Op-âener.~ van het Departement en genoot een wedde 
van 13,500 frank, terwijl de weelde van dien laatsten graad slechts 9,000 tot 
-I0,000 frank bedroeg. 

In '192-1 en in '.1!)24, bekwam hij een globale be2ofdir1i11g clic 6,500 frank meer 
bedroeg dan het bedrag door hel alsdan van kracht zijnde organiek reglement 
bepaald. 

Dat verschil vertegenwoordigt in feite een vaste e,i jam·lijhsche vergoeclùig 
tocqekend ten titel van representatiekosten, dewelke aanvankelijk als een verblijfs 
vergoeding was aangezien geworden. Naar het Departement verklaart, werd zij 
in de ja~rwedde van den belanghebbende, hij zijn aanstelling voor Rome, slechts 
begrepen, opdat zij later, bij het berekenen van zijn pensioen, in aanmerking zou 
komen. 
Welnu, het Hof heeft aan den heer Minister van I..ftndbouw doen opmerken, 

dat naar zijn oordeel, de wedde van den heer Bolle samengesteld was uit twee 
bestanddeelen : een deel overeenkomstig met een wedde in het hoofdbestuur, en een 
bijslag toegekend wegens de aan den belanghebbende opgelegde kosten en Jasten 
in verband met zijn zending te nome, en dat, dienvolgens, de voorschriften van 
artikel 2 van het Koninklijk besluit van 2fi November 1818, {{Cnomen ter uitvoe 
ring der wet van 21 Juli 181-1-, niet toelaten die laste» en kosten gelijk te stellen 
met toevallige baten of emolumenten geldende als weddehijslag voor het bepalen 
van de eigenlijke wedde, aangexion zij, in dit gcyaJ, de terugbetaling »erteqen 
iooordiqen. van cum de (unctie verbonden uitgaven. Eindelijk, voegde het Rekenhof 
c1· hij, dat de aard van een dc1·gelijkc vergoeding, trouwens, duidelijk gekenschetst 
was door het l(oni11klUk besluit van 28 Augustus l 026, waa,·bij de opvolger van 
den heer Bolle aangeduid werd. 

Volgens dat besluit, geniet die ambtenaar als Algemeen Bestuurder hij het. 
hoofdbestuur, Ier beschikking gesteld van den Minister van Landbouw. een weelde 
en 1 als bijslng, een vergoeding vastgesteld uolgc11s het getal dagen die hij te 
n-:«: ,./r..l"\11/10111-1,r-11 
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~laar de Ministerraad, oordeelende dal de betrokken ambtenaar de bijzondere 
voordeelen moest genieten van den toestand dien hij bekleedde, maakte aan het 
Rekenhof het besluit over, dat wij hierbeneden overschrijven : 

Kàbinet 
van de Eel'sten Minister 

N• 341. 

DE MINISTERRAAD, 

Gezien artikel '14 van de wet van 29 October 184-6, betreffende de inrichting 
van het Rékenhof; 

Gezien het Koninklijk liesluit van 23 October -W2G, waarbij aan den heer 
Bolle, O., Algemeen Opziener aan het Ministerie van Landbouw, een rustgeld 
wordt verleend ; 

Overwegende dat de heer Bolle, vóór zijne op rustgelrlstelling' en sedert 1008, 
als bestendig af gevaar-<ligde van België bij het Internationaal Landbouwinstituut 
te Rome, een bijzondere weelde genoot, die hoogcr was dan die voorzien in de 
wedderegeling voor de ambtenaren met zijn graad; 

Overwegende dat de Hegeering, bij zijne aanduiding voor het Instituut, te 
Rome, aanvankelijk aan den heet· Bolle eene wedde en ecne ve1·gocding voor ver 
blijf had toegekend, en dat een nieuw Koninklijk besluit hem een wedde ltcefi 
toegekend de twee bezoldigingen omvattende; 

Overwegende dat die laatste maatregel getroffen werd op aanvraag van den 
betrokkene. om rekening le houden met de persoonlijke opofferingen die hij zich 
wegens zijn nieuwen _toestand moest getroosten, om de mogelijkheid te scheppen 
afh0tidirigen le doen van zijn. gezamenlijke bezoldigingen en deze geheel en al te 
doen in aanmerking komen bij de'berekening van zijn pensioen, en gebeurljjk, 
bij dat van zijn \'l'.OUW of zijn erfgenamen; 

· _·Ovrnvcgende dal hel billijk is de overeenkomst na te leven, welke tussehcn de 
lle-geeving en den betrokken ambtenaar gct1·offen wcnl, 

BESLIST : 

Het pensioen van den Heer Bolle, Ec1·e-Algemecn-Opziener van het Ministerie 
.van Landbouw, gewezen bestendig af'geva::ll'(ligde van Relgii_\ hij het Interna 
tionaal Landbouwinstituut, wordt voor het vast en VOO!' hel veranderlijk gedeelte 
berekend overeenkomstig de bepalingen van het Koninklijk besluit van 23 Oeto 
bér .. 1926. 

Brussel, ta Juni H)2ï; 
De Eerste Mi11ister, Minister ran Koloniën, 

Henri hs1•An. 

(Volgen· de handteeken ingcn van al de Ministers.) 
'Zich gedragende naar hel derde lid van artikel (1. van de wel van 20 Octo 

ber 1846, zoo heeft het Hofhet betalingsbevel betreffende den eersten termijn 
van bovenbedoeld pensioen onder voorbehoud geviseerd. 

Gedaan en na beraad besloten in vergadering. 

Brussel, 7 Juli 1U27. 

Het Rekenhof' : 
··De J1001dg1q,ffià, 

Dt( Tiw:,mn. 

De Eerste· Voorzitter, 


